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Société à deux vitesses
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Heureux pays qui est capable de se

fabriquer un drame national à propos
du prix des timbres et d'une réforme
du système d'expédition des lettres.
Heureux peuple qui voit plus de la
moitié de ses représentants à Berne
signer un postulat demandant l'abandon

du courrier A et B cinq semaines
après son introduction... Nous
n'entrerons pas dans ce débat et laissons
au géant jaune le soin de s'occuper de
ces questions d'intendance. Il est par
contre quelques réflexions qui n'ont
pas inspiré les éditorialistes et les
parlementaires.
Il est intéressant de se poser la question:

à qui fait-on porter le poids des

augmentations Pour M. et Mme Tout
le Monde et pour les petites entreprises,

le prix d'une lettre, au mieux, n'a
pas augmenté, mais il lui faut un jour
de plus pour parvenir à destination;
au pire, ce prix est passé de 50 à 80
centimes. Pour les gros clients par
contre, pour les banques et les
assurances, le prix de leurs principaux
envois a baissé de 10 centimes au moins:
il suffit en effet de déposer cinquante
enveloppes «B» au guichet pour
bénéficier d'un tarif de faveur. Voilà qui
fait le beurre des grandes sociétés qui
arrivent sans peine à cinquante lettres

par jour, des assurances et des

banques qui voient les frais d'envoi de
leurs relevés diminuer. Autre exemple:

la taxe d'abonnement Natel, un
produit que l'on peut qualifier «de
luxe», a diminué, alors qu'augmentaient

les conversations locales; le prix
des appels à l'étranger n'ont, eux, pas
été modifiés mais ont subi des baisses

importantes ces dernières années sous
la pression de la concurrence des
Etats-Unis et de son marché déréglementé,

qui dictent les tarifs en la
matière.

Si le système mis en place par les PTT
est critiquable, c'est donc moins dans
son principe que dans sa philosophie.
Car il confirme cette évolution vers,
non pas un courrier, mais une société
à deux vitesses. Il y a les citoyens et
les citoyennes «A»: ils sont choyés par
les publicitaires pour leur pouvoir

d'achat et courent après les modes, au
volant de leur tout-terrain équipé d'un
Natel. Les augmentations de tarifs ne
les concernent guère: proportionnellement

à leur salaire et tenant compte
de tous les petits avantages dont ils
disposent, le prix du téléphone ou
d'une lettre les laisse parfaitement
indifférents. Et puis il y a les citoyens et
les citoyennes «B»: qu'on les appelle
«nouveaux pauvres» ou «petits
rentiers», il n'y a plus guère que les
organisateurs de voyages en car avec vente
de couvertures chauffantes qui
s'intéressent à eux. Ils sont attentifs à la
durée de leurs conversations téléphoniques

et considèrent comme un luxe
l'envoi d'une lettre affranchie à 80
centimes.
Le principe de la taxe en fonction de
la prestation réelle de plus en plus
appliqué, par les PTT et d'autres, est
tout à fait séduisant à première vue:
c'est en son nom que ceux qui déposent

beaucoup de courrier à la fois
paient moins cher que ceux qui ne
déposent qu'une ou deux lettres dans
la boîte de leur quartier. Mais il est

plus critiquable dès que l'on s'interroge

sur qui sont les gagnants et qui
sont les perdants. Dans le cas du prix
des timbres, rien de catastrophique:
on n'envoie guère plus d'une
cinquantaine de lettres «A» par année;
l'augmentation n'est alors que d'une
quinzaine de francs. C'est la généralisation

de ce système qui crée des
situations difficiles, des citoyens «B».

Il ne faudrait pas que les grands
discours sur la transparence et le juste
prix pour chaque prestation ne finissent

par l'emporter sur le principe de
solidarité qui veut que les clients des

grands centres paient pour ceux des

régions décentrées, que les gros
consommateurs de prestations postales
comblent le manque à gagner laissé

par les plus petits, dont le porte-monnaie

est aussi souvent moins bien
rempli.
Se trouvera-t-il cent cinq conseillers
nationaux pour y réfléchir

PI
(Lire aussi le dossier de l'èdito en page 2.)
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